
Catalogue 11-001F (English 11-001E) ISSN 0380-6103

Le mercredi 9 juin 1999
Pour être diffusé à 8 h 30
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• Indice des prix des entrées dans l’agriculture, premier trimestre de 1999 3
Sous la poussée des prix des bovins d’engraissement, l’Indice des prix des entrées dans
l’agriculture à l’échelle du Canada a progressé de 0,5 % au premier trimestre de 1999 par
rapport aux trois mois précédents. Il faut remonter au troisième trimestre de 1997 pour
observer une progression de l’indice d’ensemble pour un trimestre.

• Impact du divorce des parents sur les adolescents 6
Les adolescents dont les parents ont divorcé étaient susceptibles d’éprouver eux-mêmes des
problèmes matrimoniaux plus tard dans la vie, selon une nouvelle étude sur l’impact du divorce
sur les adolescents. Toutefois, le divorce des parents n’a pas semblé avoir de répercussions
sur la capacité des adolescents de gagner leur vie une fois devenus adultes.
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L’emploi et le revenu en perspective
Été 1999

Le premier article du numéro d’été de L’emploi et le revenu en perspective, «La mobilité
salariale des Canadiens, 1982-1992», examine les changements salariaux d’une année
à l’autre. Il contient aussi des articles qui portent sur la tendance chez les hommes à
exercer un emploi après 65 ans, sur l’épargne-retraite (qui examine le régime enregistré
d’épargne-retraite et le régime de pension agréé et qui fait une comparaison entre
différents groupes de travailleurs et leurs modèles d’épargne-retraite), sur la bipolarisation
des horaires (ou la tendance à s’éloigner de la semaine normale de travail en faveur des
horaires courts et des horaires longs) et sur l’utilisation et la sous-utilisation des capacités
de lecture en milieu de travail.

Rétrospective du mouvement syndical au Canada, un supplément à ce numéro,
résume les statistiques sur les syndicats jusqu’en 1995, année la plus récente pour
laquelle la CALURA (Loi sur les déclarations des personnes morales et des syndicats)
dispose des données. Cette publication passe en revue certaines grandes tendances qui
ont marqué l’économie et le marché de travail au cours des trois dernières décennies
et examine brièvement l’incidence de ces changements sur l’effectif syndical et sur les
taux de syndicalisation.

Le numéro de l’été 1999 de L’emploi et le revenu en perspective (75-001-XPF, 18 $ / 58 $) est maintenant en vente. Voir Pour
commander les publications. Pour plus de renseignements, communiquez avec Henry Pold au (613) 951-4608 (poldhen@statcan.ca),
Division de l’analyse des enquêtes sur le travail et les ménages.
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StatCan: Disque du répertoire CANSIM
Juin 1999

La version de juin 1999 de StatCan: Disque du répertoire CANSIM paraı̂t aujourd’hui. Ce CD-ROM
renferme le Répertoire des séries chronologiques de CANSIM, qui sert de guide pour les données
contenues dans la Base de données CANSIM, le Système de documentation des données statistiques
(SDDS) — une base de données sur les enquêtes et les programmes statistiques utilisés par Statistique
Canada — et la nouvelle version du dictionnaire analogique en usage à Statistique Canada.

Cette version Windows du disque compact facilite les recherches plus que jamais. Il est possible
d’effectuer une recherche uniquement sur une matrice de CANSIM ou une enquête complète du SDDS.
Les utilisateurs peuvent également effectuer des recherches plus précises en les limitant aux séries actives
ou à celles dotées d’un niveau de sécurité. Des boı̂tes de dialogue aident les utilisateurs à effectuer les
recherches les plus courantes. Lorsqu’une matrice de CANSIM mentionne une enquête du SDDS, ou vice
versa, un lien hypertexte permet aux utilisateurs d’accéder à l’information.

La version CD-ROM de juin 1999 de StatCan: Disque du répertoire CANSIM (10F0005XCB) est
maintenant en vente. L’abonnement annuel est de 103 $ et comprend une mise à jour trimestrielle.

Pour plus de renseignements, communiquez avec le centre de consultation régional de Statistique
Canada le plus près de votre localité.
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Indice des prix des entrées dans
l’agriculture
Premier trimestre de 1999 (données provisoires)

Sous la poussée des prix des bovins d’engraissement,
l’Indice des prix des entrées dans l’agriculture à
l’échelle du Canada a progressé de 0,5 % au
premier trimestre de 1999 par rapport aux trois mois
précédents. Il faut remonter au troisième trimestre
de 1997 pour observer une progression de l’indice
d’ensemble pour un trimestre.

Pour l’année, toutefois, des baisses de prix dans
cinq des neuf catégories d’entrées ont infléchi l’indice
national de 2,1 % par rapport à la même période
d’un an plus tôt. La baisse de prix des entrées dans
l’élevage d’animaux est le facteur qui a contribué le
plus à la diminution pour l’année. Les agriculteurs de
l’Est ont profité davantage du recul des prix que leurs
homologues de l’Ouest.

Les chiffres du premier trimestre
de 1999 comprennent des estimations des indices
pour le loyer agricole et l’impôt foncier. À l’échelon
national, on estime que l’indice pour le loyer agricole
a progressé de 0,6 % et que celui de l’impôt foncier
a augmenté de 1,4 %. De même, au cours de ce
trimestre, tous les indices des deux dernières années
ont été révisés. Les indices pour 1997 sont désormais
considérés comme finals.

La hausse des prix des bovins d’engraissement
est le principal facteur de la progression
trimestrielle

À l’échelon national, la hausse des prix des bovins
d’engraissement (+4,0 %) et des céréales fourragères
(+1,6 %) a été le principal facteur de la progression
trimestrielle.

En plus des hausses de l’impôt foncier et du
loyer agricole, les agriculteurs ont été confrontés à
une hausse des prix des machines et des camions.
Toutefois, ces hausses ont été partiellement effacées
par des baisses de prix de l’essence (-6,4 %) et du
carburant diesel (-5,3 %).

Par ailleurs, le recul le plus net, en chiffres
trimestriels, est survenu dans la composante des
cultures agricoles, résultat d’une baisse de prix
des semences (-1,5 %). De même, le fait que les
agriculteurs ont payé moins cher leur main-d’oeuvre
agricole salariée et une baisse de prix du combustible
de chauffage (-4,5 %) ont été les facteurs qui ont

Note aux lecteurs

Le présent Indice des prix des entrées dans l’agriculture est le
dernier publié dans ce format. L’indice sera réduit et calculé
annuellement pour l’est et l’ouest du Canada. Le prochain
indice sera disponible au début de l’an 2000.

Dans ce communiqué, l’Ouest canadien et l’Est canadien
représentent les provinces situées à l’ouest ou à l’est de la
frontière entre le Manitoba et l’Ontario.

contribué le plus au recul des prix des fournitures et
des services au cours du trimestre.

Les chiffres provisoires des intérêts révèlent que
le coût des intérêts hypothécaires a diminué de 0,8 %
au cours des trois derniers mois, ce qui a provoqué un
léger recul du coût global des intérêts.

Baisse sensible des prix des aliments en chiffres
annualisés

La baisse des prix des aliments préparés (-15,4 %)
est le facteur qui a contribué le plus au repli d’une
année à l’autre.

Les agriculteurs ont aussi payé moins cher les
entrées dans les cultures agricoles, en raison, dans une
large mesure, de la baisse des prix des semences et
des engrais d’azote. La baisse de prix du combustible
de chauffage (-12,5 %) et des services téléphoniques
(-4,7 %) a été le principal facteur du recul de l’indice de
fournitures et des services pour l’année.

Les chiffres provisoires montrent que les
agriculteurs ont payé un peu moins en intérêts,
conséquence de la baisse des coûts des prêts
hypothécaires.

Les agriculteurs ont dû faire face à des hausses
de prix des machines (+4,8 %), des camions (+2,5 %)
et des automobiles (+0,8 %) d’une année à l’autre.
Là encore, ces hausses ont été partiellement effacées
par les baisses de prix de l’essence et du carburant
diesel. Les agriculteurs ont aussi payé plus cher leur
main-d’oeuvre agricole salariée qu’au premier trimestre
de 1998.

Baisse des prix pour les agriculteurs de l’Est

Dans l’Est, les prix des entrées dans l’agriculture
ont chuté de 2,8 %, en chiffres annualisés, surtout
à cause de la dégringolade des prix des aliments
préparés (-16,8 %). Les agriculteurs ont aussi profité
d’un recul des prix des porcelets sevrés, des poussins
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destinés à la ponte et des céréales fourragères, mais
ils ont dû faire face à des hausses de prix des
bovins d’engraissement (+16,2 %) et de l’insémination
artificielle (+4,0 %) par rapport à la même période d’un
an plus tôt.

Des baisses de prix du combustible de chauffage
et des matériaux de construction ont contribué à faire
contrepoids aux hausses du coût des intérêts et de la
main-d’oeuvre agricole salariée et de l’estimation du
loyer agricole en chiffres annualisés.

Dans l’Ouest, les agriculteurs ont profité d’une
baisse de prix des aliments préparés (-13,3 %), mais
pas autant que leurs homologues de l’Est. Outre la
baisse des prix des semences et du combustible de
chauffage, les agriculteurs de l’Ouest ont profité d’une
baisse du coût des intérêts, attribuable à une diminution
des coûts des prêts hypothécaires (-6,1 %) et des
matériaux de construction, ce qui a contribué à infléchir
l’indice des bâtiments et des clôtures d’une année à
l’autre.

Comme au trimestre précédent, les prix des
machines ont augmenté dans l’Ouest, mais la hausse
a été épongée par une baisse des prix de l’essence et
du carburant diesel. Il y a eu une légère augmentation
des salaires agricoles et on a estimé que le coût de
l’impôt foncier et du loyer agricole était en hausse par
rapport à la même période d’un an plus tôt.

Le numéro du premier trimestre de 1999 de
l’Indice des prix des entrées dans l’agriculture
(62-004-XPB, 25 $ / 83 $) paraı̂tra en juin. Voir Pour
commander les publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec François Bordé au
(613) 951-3370 ou avec Vaclav Krabicka au (613) 951-
3342, Division des prix. �
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Indice des prix des entrées dans l’agriculture
(1986=100)

Premier
trimestre

de
1998

Quatrième
trimestre

de
1998

Premier
trimestre

de
1999

Premier
trimestre

de
1998

au
premier

trimestre
de

1999

Quatrième
trimestre

de
1998

au
premier

trimestre
de

1999

var. en %

Canada, total des entrées 127,6 124,3 124,9 -2,1 0,5

Bâtiments et clôtures 134,4 133,6 133,5 -0,7 -0,1
Machines agricoles et véhicules automobiles 140,3 141,8 142,1 1,3 0,2
Cultures agricoles 124,1 123,1 122,9 -1,0 -0,2
Élevage d’animaux 124,1 111,6 113,6 -8,5 1,8
Fournitures et services 130,6 128,4 127,9 -2,1 -0,4
Main-d’oeuvre agricole salariée 148,1 151,3 150,7 1,8 -0,4
Impôt foncier 139,8 139,8 141,8 1,4 1,4
Intérêt 87,8 87,9 87,7 -0,1 -0,2
Loyer agricole 127,1 127,1 127,9 0,6 0,6

Est du Canada, total des entrées 130,1 126,3 126,5 -2,8 0,2

Bâtiments et clôtures 141,8 141,8 141,2 -0,4 -0,4
Machines agricoles et véhicules automobiles 146,3 148,0 148,6 1,6 0,4
Cultures agricoles 131,8 132,8 132,9 0,8 0,1
Élevage d’animaux 121,6 107,5 109,5 -10,0 1,9
Fournitures et services 137,7 135,2 134,6 -2,3 -0,4
Main-d’oeuvre agricole salariée 155,1 165,7 159,5 2,8 -3,7
Impôt foncier 101,2 101,2 103,7 2,5 2,5
Intérêt 91,9 93,1 93,1 1,3 0,0
Loyer agricole 124,0 124,0 125,5 1,2 1,2

Ouest du Canada, total des entrées 125,6 122,8 123,6 -1,6 0,7

Bâtiments et clôtures 126,0 124,3 124,8 -1,0 0,4
Machines agricoles et véhicules automobiles 137,2 138,5 138,7 1,1 0,1
Cultures agricoles 119,9 118,0 117,6 -1,9 -0,3
Élevage d’animaux 127,6 117,2 119,2 -6,6 1,7
Fournitures et services 123,5 121,6 121,1 -1,9 -0,4
Main-d’oeuvre agricole salariée 138,9 135,1 139,3 0,3 3,1
Impôt foncier 149,9 149,9 151,8 1,3 1,3
Intérêt 85,4 84,6 84,4 -1,2 -0,2
Loyer agricole 128,1 128,1 128,7 0,5 0,5

�
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Impact du divorce des parents sur
les adolescents

Les adolescents dont les parents ont divorcé étaient
susceptibles d’éprouver eux-mêmes des problèmes
matrimoniaux plus tard dans la vie, selon une nouvelle
étude sur l’impact du divorce sur les adolescents.
Toutefois, le divorce des parents n’a pas semblé avoir
de répercussions sur la capacité des adolescents de
gagner leur vie une fois devenus adultes.

Cette étude montre que le divorce des parents
semble avoir influé sur les décisions maritales des
adolescents plus tard dans la vie. Il ne semble
cependant pas avoir eu d’incidence sur leur réussite
sur le marché du travail. (L’étude a tenu compte de
l’effet de certains facteurs, c’est-à-dire qu’elle les a
neutralisés, surtout le revenu et l’activité sur le marché
du travail des parents dans les années précédant le
divorce.)

Les adolescents dont les parents ont divorcé
avaient tendance à reporter leur mariage. En outre,
une fois mariés, ils étaient plus susceptibles de
connaı̂tre soit une séparation, soit un divorce.
Toutefois, en moyenne, leur revenu gagné et leur
revenu d’ensemble n’étaient pas tellement différents
de ceux des autres adolescents ayant des antécédents
économiques semblables dont les parents n’avaient
pas divorcé.

Pour l’étude, on a utilisé les données fiscales
de Revenu Canada pour suivre un groupe
d’environ 122 500 adolescents de 1982 à 1995.
Ces personnes étaient âgés de 25 à 32 ans en 1995.

Le divorce a eu peu de répercussions sur les
résultats obtenus sur le marché du travail

Les résultats donnent à entendre que la réussite
financière plus tard dans la vie des adolescents dont
les parents avaient divorcé avait un rapport non pas
tellement avec le divorce comme tel, mais plutôt avec
les antécédents de revenu des parents.

Dans l’ensemble, il est vrai que les adolescents
dont les parents ont divorcé finissent par réussir moins
bien sur le marché du travail une fois devenus adultes.
Toutefois, cette situation est liée au fait que leurs
parents étaient plus susceptibles d’avoir un revenu
inférieur et d’être moins stables sur le marché du travail.

Note aux lecteurs

Le présent communiqué est fondé sur un document de
recherche, disponible aujourd’hui, intitulé Décès et divorce:
les conséquences à long terme de la perte parentale chez les
adolescents. Il évalue l’impact du divorce des parents sur les
revenus à l’âge adulte et le comportement sur le marché du
travail des adolescents, de même que sur leur dépendance
à l’égard des programmes sociaux et sur leur comportement
matrimonial et leur fécondité.

Les données proviennent des formulaires de déclaration
de revenus de Revenu Canada. L’analyse est fondée sur
un ensemble de familles dans lesquelles les parents étaient
mariés et où il y avait au moins un enfant de 16 à 19 ans
en 1982, en 1984 ou en 1986. Les parents devaient être
considérés comme mari et femme depuis au moins cinq ans
avant l’une ou l’autre de ces années. L’analyse est fondée
sur un échantillon de 122 500 jeunes, dont 6 200 sont issus
de familles divorcées. Tout le groupe a fait l’objet d’un suivi
par l’entremise des dossiers de déclarations de revenus de
chaque année jusqu’en 1995, année où le plus jeune avait
atteint 25 ans et le plus vieux 32 ans.

Toute une série de résultats ont été mesurés, notamment le
revenu gagné et le revenu annuel ainsi que l’état matrimonial.
Aux fins de cette publication, on entend par revenu gagné
annuel la moyenne du revenu gagné dans les années
d’imposition de 1993 à 1995 inclusivement (exprimé en dollars
constants de 1986), tandis que l’état matrimonial (et les
changements de l’état matrimonial) est déterminé d’après
l’information fournie dans chaque déclaration de revenus.

Les garçons dont les parents avaient divorcé au
moment où ils étaient adolescents ont gagné plus tard
environ 16 600 $ par année en moyenne une fois qu’ils
avaient atteint la vingtaine avancée ou le début de la
trentaine. En revanche, leurs homologues provenant
de familles dans lesquelles les parents n’avaient pas
divorcé ont gagné près de 18 800 $, un revenu
d’environ 2 200 $ de plus.

Les écarts étaient tout aussi marqués pour les filles.
Les adolescentes dont les parents avaient divorcé ont
gagné environ 12 800 $ par année plus tard dans
la vingtaine et la trentaine, comparativement à près
de 14 000 $ pour celles dont les parents n’avaient pas
divorcé. Il s’agit d’un écart d’environ 1 200 $.

Toutefois, l’étude a également comparé les
adolescents dont les parents avaient divorcé à un
groupe dont les parents avaient le même revenu et la
même activité sur le marché du travail, mais n’avaient
pas divorcé. Les résultats montrent peu d’écart dans
le revenu de l’un et l’autre groupe d’adolescents plus
tard dans la vie.
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Les adolescents devenus adultes provenant de milieu 
économique semblable ont des gains égaux peu 
importe que leurs parents aient divorcé ou non

Différence des gains annuels des adolescents devenus adultes
(Adolescents témoins du divorce moins ceux qui ne le sont pas)

Garçons Filles

En général, les enfants dont les parents avaient
divorcé provenaient de familles économiquement
désavantagées. Ce désavantage a contribué à la fois à
accentuer la probabilité que leurs parents finissent par
divorcer et l’incidence sur leur réussite économique
plus tard. Le divorce n’a pas entraı̂né de difficultés
plus tard sur le plan du revenu, mais il est plutôt un
reflet des antécédents de revenu des parents.

Les adolescents ayant vécu le divorce de leurs
parents ont généralement reporté le mariage

Par ailleurs, le divorce des parents a joué un
rôle important dans le mode de vie choisi par les
adolescents plus tard ainsi que pour la réussite de leur
mariage.

En général, les adolescents dont les parents
avaient divorcé ont reporté leur mariage. Environ 40 %
des hommes et 54 % des femmes dont les parents
se sont séparés ont déclaré qu’ils étaient mariés à
la fin de la vingtaine et au début de la trentaine. En
revanche, 50 % des hommes et plus de 60 % des
femmes dont les parents sont restés ensemble ont
aussi agi de la même façon.

Beaucoup des adolescents dont les parents ont
divorcé sont restés célibataires mais, une fois mariés,
les probabilités qu’ils vivent une séparation étaient plus
élevées. Parmi les hommes qui se sont mariés, près
de 17 % ont connu une séparation et environ 8 % un
divorce. En revanche, parmi ceux dont les parents n’ont
pas divorcé, 12 % ont connu une séparation et 5 %, un
divorce.

Les tendances ont été semblables pour les femmes
dont les parents avaient divorcé. Parmi les femmes
qui se sont mariées, 20 % ont connu une séparation
et 10 %, un divorce. Cependant, lorsque les parents
n’avaient pas divorcé, seulement 14 % ont connu une
séparation et 7 %, un divorce. La situation économique
de la famille avant le divorce des parents n’a à peu près
pas eu d’effet sur ces caractéristiques.

Le document de recherche no 135 intitulé Décès
et divorce: les conséquences à long terme de la
perte parentale chez les adolescents est maintenant
disponible. Pour obtenir un exemplaire, communiquez
avec Hélène Lamadeleine au (613) 951-5231. Ce
document est disponible gratuitement dans le site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca).

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Miles Corak au (613)
951-9047 (coramil@statcan.ca), Division des études de
la famille et du marché du travail. �
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Statistiques financières des entreprises
Premier trimestre de 1999 (données provisoires)

Les bénéfices d’exploitation des entreprises
canadiennes ont augmenté de 3,1 % au premier
trimestre de 1999. Les entreprises ont donc bénéficié
d’une augmentation de leurs bénéfices depuis trois
trimestres consécutifs après un recul dans la première
moitié de 1998.

Aiguillonnés par l’industrie des véhicules
automobiles en effervescence, les bénéfices
d’exploitation au premier trimestre dans les branches
non financières ont progressé de 8,2 % par rapport
au trimestre précédent et ont dépassé de 16,8 % leur
niveau d’un an plus tôt.

Les branches du secteur financier n’ont pas
eu d’aussi bons résultats au premier trimestre.
Les bénéfices d’exploitation, qui comprennent les
provisions pour pertes sur prêts et les gains et les
pertes en capital, ont chuté de 10,3 % par rapport
aux bénéfices élevés du dernier trimestre de 1998.
Malgré la baisse au premier trimestre, les bénéfices du
secteur financier d’une année à l’autre ont augmenté
de 4,6 %.

Nota: Comme nous l’avons annoncé dans Le Quotidien
du 21 mai et dans celui du 26 mai, l’Enquête sur les
statistiques financières trimestrielles des entreprises
est en voie de refonte: nous adopterons notamment le
Système de classification des industries de l’Amérique
du Nord (SCIAN Canada 1997). Pour cette raison, ces
données pourront subir des modifications importantes.
Des statistiques détaillées par branche d’activité
préparées selon le SCIAN seront disponibles plus tard
en juin.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Mark
Marcogliese au (613) 951-9840 (marcogm@statcan.ca)
ou avec Jean-Pierre Simard au (613) 951-0741
(jpsimard@statcan.ca), Division de l’organisation et
des finances de l’industrie. �

Enquête sur l’industrie des messageries
et des services locaux de livraison
1997 (données provisoires)

L’Enquête sur l’industrie des messageries et des
services locaux de livraison de 1997 constitue le
premier effort concerté pour recueillir et publier des

statistiques financières et d’exploitation sur cette
industrie au Canada. Cette enquête a été réalisée
dans le cadre du programme des enquêtes unifiées
auprès des entreprises.

On estime que 11 417 établissements,
représentant tous les transporteurs classifiés sous
l’industrie des messageries et des services locaux de
livraison, ont été en activité au moins une journée
au Canada pendant l’année de référence 1997.
Environ 40 % de ces établissements sont situés
en Ontario. Ensemble, ces établissements ont
généré des recettes d’exploitation de 3,8 milliards
de dollars en 1997. Les dépenses d’exploitation ont
atteint 3,5 milliards de dollars en 1997. Les principales
catégories de dépenses ont été les salaires, traitements
et bénéfices, totalisant 1,4 milliard de dollars, et les
autres services achetés (principalement les paiements
aux propriétaires-exploitants et les services de
transport achetés), atteignant 1,1 milliard de dollars.

Les transporteurs ayant des revenus annuels
de 150 000 $ ou plus, dont on estime le nombre à 703,
ont généré des recettes d’exploitation de 3,5 milliards
de dollars, soit plus de 90 % des recettes d’exploitation
totales de l’industrie. Leurs recettes provenant des
services de livraison ont atteint 3,2 milliards de dollars,
qui se subdivisent en recettes de livraison le lendemain
ou de nuit (1,6 milliard de dollars), en recettes de
livraison le deuxième jour ou différée (1,1 milliard
de dollars) et en revenus de livraison le jour même
(428 millions de dollars).

Les entreprises de messageries, qui fournissent
des services de livraison au Canada ou à travers
le monde, ont accaparé environ 86 % des recettes
totales de livraison (2,7 milliards de dollars), tandis
que les entreprises fournissant des services locaux
de messagerie et de livraison ont accaparé les 14 %
restants (448 millions de dollars). Environ 59 %
(1,9 milliard de dollars) des services de livraison
ont été fournis en utilisant des moyens de transport
terrestre, les 41 % restants (1,3 milliard de dollars)
ayant été fournis par avion.

Les 703 transporteurs, ayant des revenus annuels
de 150 000 $ ou plus, ont réalisé environ 260 millions
d’expéditions en 1997, pour une moyenne de recettes
de livraison par expédition de 12 $. Leurs recettes de
livraison pour les expéditions à destination du marché
canadien se sont établis à 2,7 milliards de dollars
ou 86 % des recettes totales de livraison. Environ 47 %
de ces expéditions effectuées au pays ont été livrées en
Ontario. Les recettes de livraison pour les expéditions
à destination des États-Unis ont atteint 329 millions
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de dollars (10 %) et ceux à destination des autres
pays, 119 millions de dollars (4 %).

Recettes et dépenses d’exploitation des
messageries et des services locaux de livraison
1997

Recettes
d’exploitation

Dépenses
d’exploitation

milliers de dollars

Canada 3 824 464 3 479 376

Terre-Neuve 20 587 17 973
Île-du-Prince-Édouard 3 565 2 934
Nouvelle-Écosse 126 118 118 201
Nouveau-Brunswick 39 377 34 852
Québec 732 971 657 298
Ontario 1 905 458 1 741 198
Manitoba 100 822 86 987
Saskatchewan 64 440 57 059
Alberta 405 369 377 522
Colombie-Britannique 421 580 381 784
Yukon x x
Territoires du Nord-

Ouest1 x x

x Confidentiel en vertu de la Loi sur la statistique relatives au secret.
1 Aucun établissement de messageries ou de services locaux de livraison

était situé au Nunavut en 1997.

Données stockées dans CANSIM: matrices 10100
à 10130, 10134, 10162 à 10170, 10183 à 10187 et
10191.

Un article spécial, comprenant un texte analytique,
des tableaux et des graphiques, paraı̂tra dans quelques
semaines dans le Bulletin de service du transport
terrestre et maritime (50-002-XIB, 10 $). Voir Pour
commander les publications.

Pour plus de renseignements sur le programme
des enquêtes unifiées auprès des entreprises,
communiquez avec Les Graham au (613) 951-6566
(grahles@statcan.ca), Division des statistiques
des entreprises. Pour obtenir des données,
communiquez avec Robert Larocque au (613)
951-2486 (laroque@statcan.ca), Division des
transports.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Robert Masse au
(613) 951-0365 (massrob@statcan.ca), Division des
transports. �

Enquête sur l’industrie des services de
taxi et de limousine
1997 (données provisoires)

L’Enquête sur l’industrie des services de taxi et de
limousine de 1997 constitue le premier effort concerté
pour recueillir et publier des statistiques financières
et d’exploitation sur cette industrie au Canada. Cette
enquête a été réalisée dans le cadre du programme
des enquêtes unifiées auprès des entreprises.

On estime que 41 905 établissements, incluant
les sociétés de taxi, les associations de taxi et les
chauffeurs à leur propre compte, ont été en activité
au moins une journée au Canada au cours de
l’année de référence 1997. De ce total, le nombre
d’établissements ayant des recettes annuelles de
moins de 30 000 $ a été estimé à 36 799. Environ 70 %
des 41 905 établissements sont situés en Ontario et
au Québec.

Ensemble, ces établissements ont généré des
recettes d’exploitation de 873,1 millions de dollars
en 1997, dégageant des recettes d’exploitation
moyennes par établissement de près de 21 000 $. Les
recettes d’exploitation moyennes par établissement
les plus élevées ont été observées au Manitoba
(environ 51 000 $) et les moins élevées au Québec
(environ 12 000 $). Parmi toutes les provinces, c’est au
Manitoba que la proportion des établissements ayant
des recettes annuelles inférieures à 30 000 $ est la plus
faible, alors qu’elle est la plus élevée au Québec. Avec
des dépenses d’exploitation de 692,6 millions de dollars
en 1997, une marge d’exploitation de 180,5 millions
de dollars a été dégagée en tant que profits pour les
sociétés et les associations de taxi et en tant que
revenus pour les chauffeurs à leur propre compte.

Les salaires, traitements et bénéfices, s’élevant
à 184,0 millions de dollars, ont été la principale
dépense engagée, représentant près de 27 % des
dépenses d’exploitation. Les droits d’immatriculation,
les impôts fonciers et les taxes professionnelles ont
atteint 149,0 millions de dollars ou 22 % des dépenses
d’exploitation. À 100,0 millions de dollars (14 % des
dépenses d’exploitation), la troisième catégorie la plus
importante de dépenses a été les autres services
achetés, comprenant notamment les assurances,
les frais de publicité et de promotion, le téléphone
et autres services de télécommunication de même
que les paiements aux chauffeurs à leur propre
compte. Enfin, les coûts de l’énergie et des fournitures
ont constitué 13 % des dépenses d’exploitation
(86,9 millions de dollars).

À partir des données des comptes des recettes
et dépenses, les dépenses des ménages pour
les services de taxi au Canada ont été estimées
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à 462,1 millions de dollars en 1997. Comparativement
aux 873,1 millions de dollars de recettes d’exploitation
estimées selon l’enquête, cela signifie que la
demande des ménages aurait représenté un peu
plus de 50 % des recettes d’exploitation générées
pour les services de taxi, les entreprises et les
gouvernements représentant l’autre part.

Recettes et dépenses d’exploitation des services
de taxi et de limousine
1997

Recettes
d’exploitation

Dépenses
d’exploitation

milliers de dollars

Canada 873 147 692 622

Terre-Neuve 11 683 9 920
Île-du-Prince-Édouard 2 897 2 757
Nouvelle-Écosse 21 811 16 887
Nouveau-Brunswick 11 898 10 852
Québec 187 085 141 510
Ontario 346 718 280 358
Manitoba 34 322 27 630
Saskatchewan 22 843 19 532
Alberta 89 833 65 931
Colombie-Britannique 138 847 112 521
Yukon 1 562 1 451
Territoires du Nord-

Ouest1 3 648 3 274

1 Des estimations distinctes pour le Nunavut ne sont pas disponibles pour le
moment.

Données stockées dans CANSIM: matrices 10195 à
10207.

Un article spécial, comprenant un texte analytique,
des tableaux et des graphiques, paraı̂tra dans quelques
semaines dans le Bulletin de service du transport
terrestre et maritime (50-002-XIB, 10 $). Voir Pour
commander les publications.

Pour plus de renseignements sur le programme
des enquêtes unifiées auprès des entreprises,
communiquez avec Les Graham au (613) 951-6566
(grahles@statcan.ca), Division des statistiques
des entreprises. Pour obtenir des données,
communiquez avec Robert Larocque au (613)
951-2486 (laroque@statcan.ca), Division des
transports.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Robert Masse au
(613) 951-0365 (massrob@statcan.ca), Division des
transports. �

L’horizon industriel sur CD-ROM
Juin 1999

L’horizon industriel sur CD-ROM présente des données
à jour sur plus de 150 industries de la fabrication
et 33 autres industries de la construction, du commerce
de gros et du commerce de détail. Ces données sont
disponibles pour l’ensemble des 25 secteurs visés ou
pour chacun des secteurs séparément.

Pour chaque industrie, jusqu’à 50 variables
sont présentées dans la visionneuse de tableaux
selon cinq types de tableaux concernant l’offre, la
demande, les prix, la main-d’oeuvre et l’emploi ainsi
que les investissements et les capitaux. La base de
données sous-jacente est également accessible à
l’aide de l’observatoire de séries pour une analyse
plus approfondie des séries chronologiques et des
comparaisons entre les industries.

L’horizon industriel sur CD-ROM contient un lien
avec le manuel de la Classification type des industries,
fournit des notes explicatives pour toutes les séries et
utilise des normes uniformes pour les données, toutes
des caractéristiques choisies afin de rendre l’analyse
facile et précise. Des fonctions de recherche, de
création de graphiques, de visualisation, d’exportation
et de transformation vous fourniront rapidement et
facilement les renseignements précis dont vous avez
besoin.

Le numéro de juin 1999 de L’horizon industriel
sur CD-ROM est maintenant en vente. Le coût
d’un abonnement annuel (un CD-ROM par mois)
à l’ensemble des 25 secteurs (15F0015XCB) est
de 995 $, une économie de plus de 80 % sur le
coût de l’abonnement annuel pour chaque secteur
séparément (258 $).

Pour plus de renseignements ou pour obtenir
gratuitement un CD-ROM de démonstration,
communiquez avec Kim Lauzon au (613) 951-9417
(imad@statcan.ca) ou en composant sans frais
le 1 800 887-IMAD (4623), Division des mesures et de
l’analyse des industries. Télécopieur: (613) 951-3688.
Vous pouvez également communiquer avec le centre
de consultation régional de Statistique Canada le plus
près de votre localité. �

Produits chimiques industriels et résines
synthétiques
Avril 1999

Les fabricants ont produit 204 088 tonnes de résines
de polyéthylène en avril, en hausse de 8,1 % en regard
des 188 865 tonnes métriques produites en avril 1998.
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De janvier à avril 1999, la production a
totalisé 803 159 tonnes (donnée révisée), en hausse
de 4,2 % par rapport aux 771 042 tonnes (donnée
révisée) produites durant la même période en 1998.

Les données sur la production de 3 autres types
de résines synthétiques et de 24 produits chimiques
industriels sont également disponibles.

Données stockées dans CANSIM: matrice 951.

Le numéro d’avril 1999 de Produits
chimiques industriels et résines synthétiques

(46-002-XIB, 5 $ / 47 $) est maintenant en vente.
Voir Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Suzette DesRosiers
au (613) 951-9836 (desrosi@statcan.ca), Division de la
fabrication, de la construction et de l’énergie. �
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NOUVELLES PARUTIONS

Situation du sucre , trimestre se terminant en
mars 1999
Numéro au catalogue: 32-013QXIB
(Canada: 6$/19$).

Produits chimiques industriels et résines
synthétiques , avril 1999
Numéro au catalogue: 46-002-XIB
(Canada: 5$/47$).

Emploi, gains et durée du travail , mars 1999
Numéro au catalogue: 72-002-XPB
(Canada: 32$/320$; à l’extérieur du Canada:
32$US/320$US).

L’emploi et le revenu en perspective , été 1999
Numéro au catalogue: 75-001-XPF
(Canada: 18$/58$; à l’extérieur du Canada:
18$US/58$US).

Les prix n’incluent pas les taxes de vente.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique en vente sur
Internet, -XMB ou -XMF la version microfiche et -XPB
ou -XPF, la version papier.

Pour commander les publications

Simplifiez vos recherches en feuilletant le Catalogue de Statistique Canada (11-204-XPF, Canada 16$; à l’extérieur du Canada: 16$US).
L’index des mots-clés vous aidera à trouver des données statistiques sur l’activité économique et sociale.

Pour commander les publications par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaı̂tre

l’état de votre compte: 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division des opérations et de l’intégration, Statistique Canada,
Ottawa, K1A 0T6. Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications . Au Canada,
ajoutez 7 % de TPS et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet: écrivez à order@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca), sous les rubriques Produits et services, Publications téléchargeables.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.
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Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message, tapez:
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CENTRES DE CONSULTATION RÉGIONAUX

Les centres de consultation régionaux de Statistique Canada offrent une gamme complète de produits et services.
On y trouve une bibliothèque et un comptoir de vente où vous pouvez consulter ou acheter nos différents produits,
dont nos publications, disquettes et CD-ROM, microfiches et cartes.

Chaque centre vous offre la possibilité d’extraire de l’information des systèmes de retrait de données CANSIM
et E-STAT. Un service téléphonique de renseignements est également disponible; ce service est gratuit pour les
clients se trouvant à l’extérieur des secteurs d’appels locaux. On y offre également plusieurs autres services utiles,
allant des séminaires aux consultations. Pour plus d’informations, communiquez avec le centre de consultation de
votre région.

Terre-Neuve, Labrador,
Île-du-Prince-Édouard,
Nouvelle-Écosse et
Nouveau-Brunswick
Services-conseils
Statistique Canada
1741, rue Brunswick
2e étage, boı̂te 11
Halifax (N.-É.)
B3J 3X8

Appel local: (902) 426-5331
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (902) 426-9538

Québec
Services-conseils
Statistique Canada
200, boul. René-Lévesque Ouest
Complexe Guy-Favreau
4e étage, Tour Est
Montréal (Qc)
H2Z 1X4

Appel local: (514) 283-5725
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (514) 283-9350

Région de la Capitale nationale
Services-conseils
Centre de consultation statistique
(RCN)
Statistique Canada
Rez-de-chaussée, imm. R.-H.-Coats
Tunney’s Pasture
Ottawa (Ont.)
K1A 0T6
Appel local: (613) 951-8116

Si vous demeurez à l’extérieur de la
zone de communication locale,
veuillez composer le numéro sans
frais d’interurbain pour votre
province.
Télécopieur: (613) 951-0581

Ontario
Services-conseils
Statistique Canada
10e étage, imm. Arthur Meighen
25, avenue St. Clair Est
Toronto (Ont.)
M4T 1M4

Appel local: (416) 973-6586
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (416) 973-7475

Manitoba
Services-conseils
Statistique Canada
Édifice Via Rail, pièce 200
123, rue Main
Winnipeg (Man.)
R3C 4V9

Appel local: (204) 983-4020
Sans Frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (204) 983-7543

Saskatchewan
Services-conseils
Statistique Canada
Park Plaza
2365, rue Albert, pièce 440
Regina (Sask.)
S4P 4K1

Appel local: (306) 780-5405
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (306) 780-5403

Sud de l’Alberta
Services-conseils
Statistique Canada
Discovery Place
Pièce 201
3553, 31e rue N.-O.
Calgary (Alb.)
T2L 2K7

Appel local: (403) 292-6717
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (403) 292-4958

Nord de l’Alberta et Territoires du
Nord-Ouest
Services-conseils
Statistique Canada
8e étage, Park Square
10001, Bellamy Hill
Edmonton (Alb.)
T5J 3B6

Appel local: (780) 495-3027
Sans Frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (780) 495-5318

Colombie-Britannique et Yukon
Services-conseils
Statistique Canada
Library Square Tower
300, rue Georgia Ouest, pièce 600
Vancouver (C.-B.)
V6B 6C7

Appel local: (604) 666-3691
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (604) 666-4863

Appareils de télécommunications
pour les malentendants
Sans frais: 1 800 363-7629
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